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Super-hôpitaux: Couillard se 
résigne à dépasser le budget

Fin des 
grèves 
dans 

les CPE
CLAIRANDRÉE

CAUCHY

ROBERT DUTR1SAC

Québec — Le gouvernement 
Charest s’est résigné à aug­

menter considérablement l'enve­
loppe budgétaire de 800 millions 
qu’il avait consentie pour chacun

des deux projets de nouveaux 
centres hospitaliers universitaires, 
le Centre hospitalier de l’Universi­
té de Montréal (CHUM) et le 
Centre universitaire de santé 
McGill (CUSM), qui font face à 
des dépassements de coût.

C'est ce qu'a indique, lüer. le mi­
nistre de la Santé et des Services 
sociaux, Philippe Couillard, au 
cours d'une conférence de presse 
portant sur les dépenses en santé 
pour l'exercice 2006-2007. «Lors- 
qu'ott va prévoir et on va annoncer

le coût des projets, autant le CHUM 
que l'hôpital de McGill puis Sainte- 
Justine, on va rehausser le budget 
d'immobilisations, si nécessaire, à la 
hauteur des besoins», a déclaré 
M. Couillard. Chacun des deux 
projets devait coûter 1,1 milliard

dont 3tXt millions devaient provenir 
de donateurs privés.

Ces propos viennent en contra­
diction avec ceux du premier mi­
nistre Jean Charest qui. lors d'une
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Les parents dont les enfants fré­
quentent un centre de la petite 
enfance (CPE) affilié à la CSN de­

vraient pouvoir souffler d'ici à 
quelques jours: la CSN recomman­
de à ses membres de cesser les 
grèves de deux heures par jour et 

de se tourner 
plutôt vers les 
tribunaux pour 
contester cer­
tains aspects de 
la Loi sur l’équi­
té salariale.

Cela ne signi­
fie pas pour au­
tant que le prin­
cipal litige en 
cause, l’équité 
salariale, a été 
réglé. C’est plu­

tôt parce que la CSN privilégie le 
chemin plus long de la contestation 
judiciaire, qu’elle avait jusqu’à pré­
sent écarté.

Lors d’une rencontre vendredi 
dernier, le gouvernement aurait 
présenté une offre sur l’équité sa­
lariale en deçà de ce qu’il propo­
sait en juin dernier, selon la CSN. 
Celle-ci était en outre condition­
nelle à ce que les correctifs en­
trent en vigueur seulement en 
mai 2007, alors qu’on proposait 
auparavant une application à par­
tir de juin 2005. Aux yeux de la 
CSN, l’équité salariale pour les 
éducatrices en CPE devrait s’ap­
pliquer à partir de 2001, comme 
c'est le cas pour les employées qui
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La CSN 
porte

la question 
de l’équité 
salariale 

devant les 
tribunaux

CHRIS WAH II RL l'TEKS
Des journalistes se font ordonner de quitter le secteur du bureau du premier ministre Stephen Harper, qui a reçu hier le premier 
ministre de la Colombie-Britannique, Gordon Campbell, puis des enfants cancéreux. Les relations entre l’équipe conservatrice et les 
membres de la presse se sont séneusement détériorées.

Rien ne va 
plus entre 
Harper et 
les médias

HÉLÈNE BUZZETT1

Ottawa — Le gouvernement 
conservateur a ouvert les hos­
tilités contre les journalistes parle­

mentaires hier, faisant table rase 
de trois décennies de cohabitation 
sur la colline. L’équipe de commu­
nications de Stephen Harper a in­
terdit aux reporters l’accès au bu­
reau du premier ministre à l’occa­
sion de deux rencontres officielles 
et entend désormais organiser des 
réunions de Cabinet secrètes loin 
du regard inopportun des camé­
ras. Sans compter qu’elle s'arroge . 
déjà le droit de choisir quels jour­
nalistes peuvent poser des ques­
tions au premier ministre.

fa's relations étaient déjà tendues 
entre l’équipe conservatrice et la 
junte journalistique. 1rs reporters 
avaient été échaudés par les tenta­
tives répétées de contrôle du messa­
ge pendant la campagne électorale. 
Hier, les hostilités ont éclaté au 
grand jour.
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Le ski est 
menacé 

en Estrie
Cest autour d’Orford 
que le réchauffement 
frappera le plus fort

LOUIS-GILLES FRANCŒUR

Au rythme actuel de progression des change­
ments climatiques, les centres de ski des Cantons 
de l’Est pourraient bien devoir fermer leurs portes 

did à 40 ans et voir leur clientèle refoulée vers les sta­
tions des Lauren tides et de Québec, révèle une étude 
de quatre chercheurs de FUniversité de Waterloo dont 

Hans L* Dwoir a obtenu copie.
u Si, dans ce contexte, la

le scénario construction de luxueux apparte­
ments au pied des pentes d’Or- 

pessiniiste, ford équivaut à mettre la station 
de ski sur respirateur artifiriel, 

en 2050, une autre étude de la même um- 
, versité. aussi obtenue par Le

l’avenir du Devoir, indique que conserver le
, . parc national dans son intégralité

SKI au pourrait lui être phis bénéfique. 
Qi 'hor car Rallongement des saisons phisVfUeDeC chaudes va augmenter la fréquen-

eornit rpmis tation des parcs dans tout le Cana-seran renus ^ ^ rentabilité

en question ,71,11?plications ofChmate Change for
the Quebec Ski Industry a été signée par trois cher­
cheurs de la Faculté des sciences environnementales 
de FUniversite de Waterloo. D s’agit de Daniel Scott,
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Entretien avec l’écrivain Etgar Keret

Le chaos israélien
Israël est un microcosme du monde moderne

Etgar Keret

Éditorial . A6 Télévision B7

CHRISTIAN RIOUX

T
el-Aviv — Dans son roman à succès, La 
Colo de Kneller (Actes Sud), l’écrivain is­
raélien Etgar Keret décrit une société de 
morts-vivants qui se retrouvent dans une 
sorte de Club Med. Hayim travaille à la 
Pizzeria Kamikaze et va prendre un verre chaque soir 
au bar de la Mort Subite. Tous ont en commun de 

s’ètre suicidés. Ce n’est ni le paradis ni l’enfer, juste 
une sorte de purgatoire où l’on se réfugie dans le si­

lence et où les blessures de cha­
cun sont apparentes.

Pour le jeune écrivain le plus 
populaire d’Israël, cette colonie 
est une parodie de son pays. «Is­
raël est un exemple^ exacerbé du 
monde moderne. À 20 ans, les 
jeunes Israéliens ont vu plus d’hor­
reurs que n ’importe quel jeune de 
leur âge. Ils ont été dans l’armée, 
vu des gens mourir, connu la vio­
lence et même tué. Alors ils s’iso- 

. lent, ils se protègent pour demeurer
ÆL des humains. Les personnages de

la Colonie de Kneller sont à moitié 
^ morts et à moitié vivants, comme
JL les jeunes d’aujourd’hui qui sont

,res tôt confrontés aux horreurs de 
la vie. Ce sont des survivants. •

▼ Etgar Keret est up auteur très
en vogue en Israël. A 39 ans. ses 
quatre recueils de nouvelles ont

_____________ été traduits dans une dizaine de
langues et se sont vendus à phis 

de 200 000 exemplaires. Mais Keret est aussi auteur 
de bandes dessinées (.La Journée de la terre), de 
livres pour enfants, de comédies pour la télévision et 
de films (Skia Deep). Avec son épouse Shira Gephen. 
il coreaiise actuellement Les Méduses (Jellyfish), trois 
histoires de femmes dont les aventures se déroulent 
sur la plage de Tel-Aviv.

C’est qu’on n’a peut-être pas d’autre choix que de 
se surpasser lorsqu'on a une mere qui est fa seule de 
sa famille a avoir survécu au ghetto de Varsovie et un 
père qui a échappé à fa Russie de Staline en se ca­
chant dans un trou pendant deux ans. «Parce que mes 
parents ont échappé à l’holocauste et sont arrivés en Is­
raël sans un sou. nous avons toujours eu l'impression

Élections
israéliennes

ROMEN ZVUUJN REUTERS
Un Juif ultra-orthodoxe demandant la charité aux passants dans une rue de Jérusalem, hier. L’État 
israélien a mis à la poubelle de nombreuses mesures sociales, déplore l’écrivain Etgar Keret.

que tout était possible, qu'on pc/uvati vaincre n importe 
quoi pour autant qu ’on se batte. Cela nous a rendus 
très optimistes. Mon pere m a tovfours dit que, même si 
je devenais célèbre, il voulait voir une lueur briller 
dans mes yeux.»

Cela a donné une famille éclatée. Le frere cl "Etgar 
est un militant d’extrême gauche qui combat h* mur 
de séparation érigé en territoire palestinien et milite 
pour fa légalisation de fa marijuana. Quant a sa sœur, 
elle est juive orthodoxe, a vécu dans une colonie et 
habite aujourd'hui dans le quartier Me'a Shearing à 
Jérusalem, avec ses 11 enfants. A eux seuls, les Ke­
ret ont en quelque sorte reconstitue les extrêmes de 
fa société israélienne

•Israd est un pays en conflit permanent. Iln 'yapas

que l'affrontement avec les Palestiniens. En Israël, les 
orthodoxes sont en guerre, avec les laïcs, les séfarades 
avec des ashkénazes, les conservateurs séculiers avec les 
gais. Ici, on est toujours pris dans toutes sortes de 
contradictions Im tension est tellement forte que les 
gens u réfugient dans des communautés, comme à Jé­
rusalem, et ne se parlent plus. »

Etgar Keret compare son pays a un building ou les 
orthodoxes occuperaient le premier étage, les gais le 
second, les Arabes le troisième et ainsi de suite. 
Tous ces gens se combattent, mais ils vivent dans le 
même immeuble. La seule chose qui les tient ensemble, 
dit Keret, c'est le conflit avec les Palestiniens.
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Lire aussi en page B 5: Olmert est donné gagnant aux élections d’aujour’hui, mais par quelle majorité?
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POLITIQUE
Michel David

La npstalgie 
de l’Élysette

La colère gronde à Québec. Dans trois 
jours, le vénérable zoo, fondé en 1931, 
fermera définitivement ses portes. Dans 
\c Journal de Québec, mon collègue J. Jacques 

Samson a stigmatisé le ministre des Transports, 
Michel Després, responsable de la région, qu'il a 
présenté comme le •bras vengeur du gouvernement 
contre ses commettants».

Heureusement pour le PQ, on semble avoir oublié 
que le premier responsable des malheurs du zoo est 
Bernard Landry, qui avait refusé une subvention fé­
dérale de 17 millions, il y a cinq ans, parce qu’il ne 
pouvait pas supporter l’idée d’y voir flotter un •bout 
de chiffon rouge» orné d’une feuille d’érable.

Depuis les élections d’avril 2003, Québec a perdu 
deux «gros» ministres, Marc Bellemare et Sam Ha­
mad, le premier parti sans gloire, le second expulsé 
du cabinet pour incompétence. Margaret Delisle fait 
sans doute du bon travail pour la réforme de la pro­
tection de la jeunesse, mais il n'y a pas de véritable 
leader gouvernemental dans la capitale.

Aux dernières élections fédérales, le Bloc québé­
cois a appris à ses dépens que personne ne pouvait la 
tenir pour acquise. Au niveau provincial, Jean-Talon 
est la seule circonscription qui n’ait jamais fait défaut 
au PLQ depuis plus de quarante ans. Au moment où 
le gouvernement Charest s’apprête à entrer dans la 
quatrième aimée de son mandat, Québec est une vé­
ritable «ville ouverte».

Aussi bien au PQ qu’au Bloc, on s’interroge sur la 
façon de fidéliser une région où le camp du oui a 
connu sa plus grande déception lors du référendum 
de 1995 et dont pourrait encore dépendre l’issue du 
prochain. Deux siècles et demi après la Conquête, le 
destin du Québec et du Canada semble toujours in­
dissociable des Plaines d'Abraham.

Les travaux des sociologues Gilles Gagné et Si­
mon Langlois, de l’Université Laval, ont de quoi 
préoccuper les souverainistes. Dans un article pu­
blié dans L’Annuaire du Québec 2006, ils ont mesu­
ré le déclin considérable du oui dans la région de la 
capitale depuis 1995. Quelle que soit l’explication 
de «l’énigme de Québec», il demeure que le «ber­
ceau de l’Amérique française» est en voie de deve­
nir la région où les francophones sont les moins 
souverainistes.

Depuis dix ans, tous les efforts ont été dirigés 
vers la région de Montréal, plus précisément vers 
les communautés culturelles. Il fallait se faire par­
donner la malheureuse phase de Jacques Parizeau 
et faire en sorte que les Québécois issus de l’immi­
gration cessent d’être la chasse gardée des partis 
fédéralistes.

Malgré des signes encourageants, il est difficile de 
voir s’il y a réellement une percée souverainiste dans 
les communautés culturelles. Les quelques victoires 
électorales dont le Bloc ou le PQ se sont enorgueillis 
semblent résulter davantage de l’abstention d'élec­
teurs traditionnellement fédéralistes que d’une adhé­
sion au projet souverainiste.

Une chose est cependant certaine: sur l’île de 
Montréal, le PQ peut difficilement espérer arracher 
des circonscriptions aux libéraux. Il s’agit plutôt de 
conserver ses acquis, tandis que le retour au pouvoir 
pa§se par une véritable reconquête de Québec.

A Montréal, on ne mesure pas à quel point la ca­
pitale est jalouse de ses prérogatives ou alors on 
se moque de ses prétentions. Il suffit qu’un digni­
taire étranger soit reçu dans la métropole pour dé­
clencher un drame. Pour calmer les esprits, l’atta­
ché de presse du premier ministre Charest doit 
faire le décompte des jours où il couche dans son 
appartement de fonction et dans sa résidence de 
Westmount

Malgré les gorges chaudes qu’on avait faites 
quand le couple Parizeau avait emménagé au, 1080, 
avenue des Braves, Québec a la nostalgie de l’Elyset- 
te. Le président de la Chambre de commerce vou­
drait maintenant acheter une nouveDe maison qui fe­
rait office de résidence officielle, mais M. Charest re­
fuse à l’avance de s’y installer.

À l’époque, M. Parizeau avait misé sur l’effet d’en­
traînement de sa présence permanente dans la capi­
tale pour donner un aperçu de cç qu’elle pourrait de­
venir si le Québec devenait un Etat souverain, mais 
l'expérience avait été de trop courte durée pour avoir 
l’effet pédagogique souhaité.

Ce qui est vrai du chef du gouvernement l’est aus­
si du chef de l'opposition. A plus forte raison sll n’est 
pas membre de l'Assemblée nationale. Les seuls bu­
reaux dont dispose présentement André Boisclair 
sont situés à la Place Ville-Marie.

N'ayant pas les mêmes contraintes familiales que 
Jean Charest ou Lucien Bouchard, il lui serait phis fa­
cile de s’installer à Québec, s’il devenait premier mi­
nistre. Certains le voient même candidat dans Louis- 
Hébert, mais le chef du PQ s’est engagé à faire sa 
rentrée à l’Assemblée nationale dès l’automne pro­
chain. et M. Hamad n’a pas encore signifié son inten­
tion de partir.

Pour modifier Tunage de parti montréalais qui, à 
tort ou à raison, demeure accolée au PQ, on évoque 
aussi la possibilité de demenager la permanence du 
parti à Québec. Les locaux de la rue Papineau où elle 
est installée depuis des années sont d’ailleurs aussi 
chaleureux qu'un igloo.

Cela comporterait sans doute quelques inconvé­
nients sur le plan de la logistique, mais le message 
serait clair. Des trois partis représentés à l’Assem­
blée nationale, le PQ deviendrait le seul à avoir son 
quartier général dans la capitale. Le dernier a avoir 
eu pignon sur la Grande-Allée était la défunte Union 
nationale.

Dans un texte publié dans Le Soleil, la semaine 
dernière, le président du Conseil de la souveraineté, 
Gerald Larose, écrivait «Se doter d'une vraie capitale 
pour un vrai pays insufflera davantage de vitalité à la 
région que recréer une Elysette provinciale...» Peut- 
être, mais fl faut bien commencer quelque part
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Scandale des commandites

Jean Brault tente de s’attirer 
la clémence de la cour

L’entrepreneur, qui a fraudé le gouvernement fédéral 
d’au moins 10 millions, a offert de rembourser 188 000 $
HOLLANDE PARENT

Le publicitaire Jean Brault qui a reconnu avoir 
commis des fraudes s'élevant à 1,6 million de dol­
lars dans cinq des 500 contrats que lui a octroyés le 

haut fonctionnaire Charles Guité de Travaux publics, 
a admis avoir agi par cupidité et naïveté, hier, en 
Cour supérieure.

Après s'ètre excusé auprès de la société, de ses 
proches, de sa famille, de ses ex-employés et fournis­
seurs, il a dit avoir tenté en vain de rembourser les 
sommes obtenues frauduleusement

•Mes enfants [Alexandre et Simon] qui avaient un 
père entrepreneur doivent maintenant composer avec 
un père fraudeur», a-t-il dit quelques secondes avant 
de clore son témoignage alors qu’il agrippait sa bou­
teille d’eau et étouffait des sanglots. Une scène qui 
ne manquait pas de rappeler son témoignage devant 
la commission Gomery.

Le juge Fraser Martin devra décider de la senten­
ce qui s'impose quand il aura fini d'écouter les sug­
gestions des avocats de M. Brault et du procureur de 
la Couronne, un exercice qui se terminera en fin de 
journée.

Fl faut dire que, contrairement au publicitaire Paul 
Coffin, qui avait lui aussi plaidé coupable pour fraude 
dans le cadre du programme fédéral des comman­
dites, Jean Brault n’a pas réussi à convaincre l’avocat 
du Procureur général, qui pilote les poursuites ci­
viles, M' Sylvain Lussier, de la raisonnabilité de son 
offre de remboursement

Jean Brault a offert de faire un chèque de 
188 000 $ en faisant valoir qu’il avait acquitté l'impôt 
sur la somme initiale, à hauteur de 640 000 $, et que 
le gouvernement fédéral lui devait toujours quelque 
800000$.

Les 188 000 $ offerts ont été jugés insuffisants par 
Mr Lussier selon qui Jean Brault, à lui seul, doit au 
gouvernement fédéral pas moins de 10 millions et 
une somme de quelque 40 millions conjointement et 
solidairement avec Luc Lemay, important organisa­
teur de salons où flottait le drapeau canadien.

M. Brault a également tenté de convaincre la cour 
qu’il tenait à faire du bénévolat au sein de la Fonda­
tion Jean-Lapointe. Il a pris contact avec un des 
membres du conseil d’administration de la fondation, 
il y a dix jours, pour offrir ses services.

Malgré ces tentatives pour s’attirer la bienveillan­
ce du juge Fraser, M. Brault a été invité à expliquer 
pour quelles raisons il avait fraudé le gouvernement 
fédéral. D a alors parlé des manigances de dirigeants 
et de proches du Parti libéral du Canada, section 
Québec, Michel Béliveau, Serge Gosselin, Alain Re­
naud, d'un proche de Jean Chrétien, Jacques Corri- 
veau, et du haut fonctionnaire Charles Guité.

La proposition faite était la suivante: •Tu mets Alain 
Renaud sur ton psyroü, à 100000 $ par année, et on va 
s’occuper de te faire avoir des contrats pour que tu puisses

JAl'OUKS NADKAll I I- DKVOIK
Jean Brault a reconnu que les factures de Groupaction ne correspondaient pas aux travaux réalisés.

te reprendre. C'est là que j’ai été naïf», at-fl avance.
Il a reconnu que les factures transmises par Grou­

paction «ne correspondaient pas du tout aux travaux 
réalisés».

•La surfacturation servait en partie à me compen­
ser pour des sommes très importantes, astronomiques, 
voire immorales qui sont passées de mon entreprise et 
de mes propres poches au Parti libéral du Canada, sec­
tion Québec, aux travailleurs du Parti libéral, à des in­
dividus se présentant comme des représentants du Par­
ti libéral», a-t-il lâché.

Le procureur de la Couronne Jacques Dagenais a 
fait ressortir que des feuilles de temps avaient été falsi­
fiées de façon à ce que des heures de travail fait [xuir la 
gestion des immeubles de Groupaction. par l’éixmse 
de Jean Brault Johanne Archambault, aient été factu­
rées dans un contrat du gouvernement fédéral

D a également souligné que les heures de travail du 
lobbyiste Alain Renaud avaient été transformées en

heures de recherche pour fa réalisation d’iui contrat.
M. Brault a juré qu’il n'était pas au courant.
les ennuis de santé de M. Brault ont été longue­

ment ex|x)sés. 11 a dit prendre quotidiennement i>as 
moins de 21 comprimés. Il a dû reconnaître être un 
fervent voyageur.

En 2(X)5, pour son anniversaire, son épouse lui a 
offert une semaine à lits Vegas pour assister notam­
ment au spectacle du Cirque du Solçil. En novembre, 
le couple a passé 60 jours |sic| aux Etats-lInis. Il a fait 
une croisière de 11 jours à partir de Mituni et est allé 
deux semaines en République dominicaine. Il a une 
résidence secondaire à proximité de la frontière amé­
ricaine.

Avant que n'éclate le scandale, M. Brault était sur 
le point de céder le contrôle de son entreprise, pour 
21,5 millions, à une société étrangère.

Presse canadienne

Charest reste campé sur ses positions
ISABELLE RODRIGUE

Gatineau — Ils étaient des milliers à manifester 
dimanche, autant pour dénoncer la fermeture 
du jardin zoologique de Québec que la vente d'une 

partie du mont Orford, mais en vain. Dans les deux 
cas, Québec n’a pas l'intention de reculer.

En conférence de presse, hier, le premier ministre 
Jean Charest s’est montré inflexible.

•Nous avons pris un engagement de doubler la su­
perficie du parc [du Mont-Orford] et nous allons res­
pecter cet engagement», a lancé d’entrée de jeu le pre­
mier ministre, questionné sur le projet de son gou­
vernement de vendre la station de ski et le club de

golf à un promoteur qui s’engage à construire près 
de 1000 appartements de luxe.

En parallèle, le gouvernement Charest a promis 
de doubler la superficie du Parc national du Mont- 
Orford au cours des prochaines années.

Dimanche, ils étaient plus de 3000 opiX)sants a ex­
primer leur colère lors d'une manifestation et a exi­
ger que Québec revienne sur sa décision. Des ar­
tistes connus étaient sur place pour donner leur ap­
pui à la coalition •SOS Parc Orford», dont l’humoriste 
Clémence DesRochers, le chanteur Richard Séguin 
et l’écrivaine Marie l^aberge.

Les opposants n’ont pas dit leur dernier mot, puis­
qu’ils préparent une autre manifestation le 22 avril, à

Montréal cette fois.
Peu importe, Québec a l'intention de déposer son 

projet de loi visant à réaliser ce projet.
•Ceux qui. hier [dimanche], manifestaient des in­

quiétudes. auront l'occasion également de s'exprimer 
dans le cadre de la commission parlementaire qui va 
examiner le projet de loi», a souligné M. Charest 

la détermination du gouvernement Charest se fait 
aussi sentir dans le dossier du jardin zoologique tie 
Québec. Là aussi, pas question de reculer.

«On ne change pas notre dérision sur la fermeture», 
a indiqué le premier ministre.

Presse canadienne
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Quand la réalité 
déjoue l'intuition

Professeur JEAN-MARIE DE KONINCK
Scientifique de l'année 2005 

(Radio Canada)
Mathématicien de renommée 

internationale
fondateur d'Opération Nez rouge

Analyste à Radio Canada des épreuves 
de natation aux Jeux Olympiques depuis 1976

Récipiendaire de l'Ordre du Canada et de 
l'Ordre national du Québec et du Prix Adrien Pouliot 

de la Société mathématique du Canada

prononcera la première Grande conférence 
du Centre de recherches mathématiques (CRM)
«Quand la réalité déjoue l’intuition»
Le mercredi 29 mars i 20b
Lieu: Université de Montréal 
Pavillon Jean-Coutu 
2940 chemin de Polytechnique 
Salle S1-151

Pïîl Université 
Lui de-Montréal

L'entrée est gratuite. Un vin d'honneur 
sera gracieusement offert après la conférence.
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♦LES ACTUALITÉS-
L’Auberge 

Hatley 
rasée 

par un 
incendie

Une institution est partie en fu­
mée. L’Auberge Hatley, cé­
lèbre établissement hôtelier de 

North Hatley dans les Cantons-de- 
l’Est, a été en très grande partie 
détruite hier par un gigantesque 
incendie d’origine accidentelle.

Selon les premières observa­
tions, une étincelle induite par 
des travaux de soudure dans 
une des chambres serait à l’ori­
gine du brasier qui, en fin de 
journée, continuait d’emporter 
l’hôtel de luxe, un des rares clas­
sés cinq étoiles au Québec, 
membre de la prestigieuse chaî­
ne hôtelière internationale Re­
lais & Châteaux.

L’incendie qui s’est déclaré 
vers 13h a forcé l’intervention 
d’une quinzaine de pompiers de 
North Hatley, Hatley et Magog 
qui, en milieu d'après midi, de­
vant la vitesse de propagation de 
l’incendie, n’avaient guère d’es­
poir de sauver le bâtiment patri­
monial qui surplombe le lac 
Massawipi. Aucune victime n’est 
à signaler. Une vingtaine de per­
sonnes à peine ont dû être éva­
cuées. L’auberge, actuellement 
en rénovation, est en effet fer­
mée en semaine à cette époque 
de l’année.

Une cave bien garnie
Propriété depuis 2002 du 

Groupe Germain, qui gère prin­
cipalement quatre hôtels-bou­
tiques à Montréal, Québec et To­
ronto, l’Auberge Hatley comptait 
25 chambres. Outre son attrait 
architectural et historique, elle 
était réputée pour la qualité de 
sa table gastronomique, mais 
aussi celle de sa cave à vin. 11 
était impossible hier en fin de 
journée de savoir si le contenu 
de cette cave, évalué à environ 
un million de dollar, avait pu sur­
vivre à l'incendie.

Institution régionale qui, en 
août 2003, a hébergé le président 
fninçais Jacques Chirac et sa fem­
me, alors en vacances au Québec, 
l’Auberge Hatley a été aménagée 
dans un bâtiment construit en 
1903 pour servir à l'époque de ré­
sidence privée à la famille de John 
Holt, le fondateur de la chaîne de 
magasins Holt Renfrew.

Le Devoir

Protestations contre les élections et l’arrestation d’un journaliste canadien

Le Canada restreint ses relations
avec le Bélarus

ALEC CASTONGUAY

Ottawa — Le gouvernement du 
Canada a annoncé hier des me­
sures de représailles contre le Bé­
larus à la suite des élections prési­
dentielles du 19 mars dentier «qui 
n’étaient ni libres ni honnêtes», se­
lon le ministre des Affaires étran­
gères, Peter MacKay. Ce dernier 
a également réclamé la «libération 
immédiate» du journaliste pigiste 
québécois Frédérick Lavoie, arrê­
té vendredi dernier au milieu 
d’une rafle d’opposants qui mani­
festaient au centre de la capitale.

Le ministre Peter MacKay a 
convoqué hier après-midi l’ambas­
sadrice du Bélarus, Nina Mazai, 
pour «lui envoyer un signal très 
clair», a soutenu son attaché de 
presse, André Lemay. Dans un

communiqué de presse, le mi­
nistre a expliqué avoir convoqué 
Mme Mazai «pour lui faire savoir 
que le Canada condamne l’atteinte 
absolue aux principes démocra­
tiques lors des élections présiden­
tielles du 19 mars, qui n’étaient ni 
libres ni honnêtes.»

Le Canada a du même coup dé­
cidé de refroidir encore davantage 
les relations glaciales qu’il entre­
tient déjà avec ce pays fermé d’Eu­
rope orientale. «Je l’ai également in­
formée de la décision du gouverne­
ment du Canada de limiter, dès 
maintenant, ses relations avec les au­
torités biélorusses aux questions tou­
chant aux relations consulaires, aux 
droits de la personne, au développe­
ment démocratique et aux efforts vi­
sant à renforcer la sécurité interna­
tionale», a souligné Peter MacKay.

Au ministère des Affaires étran­
gères, on explique que cette nou­
velle position fait en sorte que les 
fonctionnaires des deux pays ne 
pourront plus s’entretenir sur 
d’autres sujets, notamment l’éco­
nomie ou les relations internatio­
nales. Toutefois, on précise que le 
lien entre le Canada et le Bélarus 
était déjà passablement mince. 
Par exemple, en 2003, les exporta­
tions canadiennes vers le Bélarus 
ont totalisé seulement 7,8 millions 
de dollars, alors que les importa­
tions se sont chiffrées à 10,2 mil­
lions. Une goutte d’eau dans 
l’océan des échanges commer­
ciaux. Le Canada n’a pas non plus 
d'ambassade dans la capitale, 
Minsk. C’est l’ambassade du Ca­
nada en Pologne qui s’occupe des 
relations entre les deux pays.

Pour le moment, il n’est pas ques­
tion d’expulser l’ambassadrice du 
Bélarus à Ottawa, une mesure 
plus draconienne, explique-t-on.

Peter MacKay a profité de sa ren­
contre avec l’ambassadrice pour 
exiger la libération du journaliste 
québécois de 22 ans, Frédérick La­
voie. «fai demandé sa libération im­
médiate et qu'on lui donne la permis­
sion de quitter le pays, fai en outre 
insisté sur le fait que le gouvernement 
du Bélarus est responsable de la sécu­
rité et du bien-être de ce ressortissant 
canadien», a affirmé Peter MacKay, 
toujours par voie de communiqué. 
Le ministre n'était pas disponible 
pour faire davantage de commen­
taires hier.

Frédérick Lavoie a été emprison­
né vendredi dentier à Minsk, alors 
qui! couvrait les manifestations re­

liées à l’élection du président 
Alexandre Loukachenko, décrit 
comme un dictateur qui aurait trafi­
qué les urnes pour l’emporter le 
19 mars dernier. Un représentant 
canadien envoyé de la Pologne sa­
medi n’a pas pu s’entretenir avec 
M. Lavoie en fin de semaine.

Aux lendemains de l’élection dans 
ce pays, le premier ministre Stephen 
Harper s’était vivement opposé aux 
résultats du scrutin. «De l’avis du 
gouvernement du Canada, l’élection 
qui a eu lieu au Bélarus le week-end 
dernier ne s’est pas faite de façon libre 
efywste*, avait-fl dit te 22 mars dernier, 
avant de se dire «choqué qu’un régi­
me dictatorial et abusif comme celui-ci 
puisse continuer d’exister dans l’Euro­
pe contemporaine».

Le Devoir

Chasse aux phoques

Les défenseurs des animaux se plaignent des policiers

IFAW\S.COOK\REUTERS
l !n chasseur A l’œuvre. Les tensions restent vives entre chasseurs et défenseurs des animaux.

Charlottetown — Des militants 
pour les droits des animaux 
affirment que leurs droits sont ba­

foués par des policiers canadiens 
et des fonctionnaires fédéraux dê 
cidés à protéger la chasse aux 
phoques sur la côte atlantique.

Rebecca Aldworth, de la Socié­
té protectrice des animaux aux 
Etats-Unis, a déclaré hier qu’on 
l’avait avertie quelle ne pourrait 
plus retourner sur la banquise, 
dans le golfe du Saint-Laurent, 
pendant l’enquête en cours sur de 
possibles atteintes aux règle­
ments sur la chasse aux phoques.

Mme Aldworth. de même que 
six autres opposants à la chasse et 
un cameraman à la pige travaillant 
pour la télévision de Reuters, ont 
été arrêtés dimanche, deuxième 
journée de la chasse annuelle, pour 
s’être trop approchés d’un bateau 
de chasseurs. Us ont par la suite été 
libérés, mais tes bandes vidéo tour­
nées par te groupe ont été saisies.

«Je suis Canadienne et je suis hu­
miliée, en présence de ces observa­
teurs internationaux, de voir que 
notre gouvernement choisit de 
s’abaisser à ce point pour s’assurer 
que la chasse aux phoques puisse se 
poursuivre dans le secret», a dit

Mme Aldworth, qui est originaire 
de Terre-Neuve-et-Labrador.

Mme Aldworth assure qu’elle 
ne s’est jamais approchée trop 
près des chasseurs. Selon elle, 
c’est un bateau de chasseurs qui a 
manœuvré pour se rapprocher de 
la petite embarcation des observa­
teurs, qui se sont retrouvés à 
moins de 10 mètres des chas­
seurs. Les observateurs sont cen­
sés se tenir à au moins 10 mètres 
des chasseurs pendant la chasse.

Le bateau de chasseurs trans­
portait des agents de la Gendar­
merie royale du Canada et des re­
présentants du ministère des 
Pêches et Océans.

Les journalistes qui observent la 
chasse ont confirmé que plusieurs 
bateaux de chasseurs ont foncé sur 
des embarcations d’observateurs.

Samedi, jour d’ouverture de la 
chasse, des chasseurs de phoques 
en colère ont lancé des entrailles de 
phoques sur un bateau occupé prin­
cipalement par des membres des 
médias. Dimanche, un bateau de 
chasseurs a embouti le canot pneu­
matique des observateurs, endom­
mageant son hélice.
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Les Etats-Unis en guerre contre l'Iran ?
La politique nucléaire américaine

Michel Chossudovsky, Université d'Ottawa 
Amir Khadir. Québec solidaire 

Raymond Legault. Échec à la guerre 
Si bel Ataogul, Avocate

Débat animé par Pierre Dubuc, U Aut’ Journal
Jeudi 30 mars, 19h00, salle AM-050,

Pav. Hubert-Aquin, UQÀM, 400 Ste Catherine E.
Organisé par le Centre de recherche sur la mondialisation

E N

Fournier proteste
Québec — Le ministre de l’Édu­
cation, Jean-Marc Fournier, ne 
tolérera pas que des écoles utili­
sent les enfants pour collecter 
des fonds servant à renouveler te 
mobilier des classes. «Cela n’a 
pas sa place. Il y a des budgets 
pour ça et on n ’a pas besoin de de­
mander aux parents de verser de 
l’argent pour le mobilier», a dit le 
ministre Fournier. Le ministre 
est tombé en bas de sa chaise en 
apprenant que le conseil d eta-

R E F

blissement de l'école des Ra- 
pides-de-Lachine, à LaSalle, dans 
sud-ouest de l’île de Montréal, 
avait décidé d'utiliser une part 
des recettes provenant de la ven­
te de chocolat par les écoliers 
pour remplacer les pupitres et les 
chaises. Le ministre cherche à 
savoir comment une telle déci­
sion a pu être prise, alors que la 
commission scolaire Marguerite- 
Bourgeoys, à laquelle appartient 
l'école Rapides-de-Lachine, 
dispose d’un surplus accumulé 
de 10 millions. - PC

H

Juste un jeu,
Savez-vous pourquoi on appelle ça «jouer» aux loteries vidéo ? 
C’est parce que c’est d’abord et avant tout un jeu, un divertissement. 
Et c’est d'ailleurs comme ça que la plupart des gens pensent.

Mais si vous n’êtes plus capable de passer devant une machine sans 
vider vos poches... là, ce n’est plus juste un jeu.

Il existe de l'aide. Appelez. Vous n’avez rien à perdre.

Jeu : Aide et Référence 1 866 SOS-JEUX

mise sur toi

un* mihaffv* de Loto-Québec

mise sur toi

mise-su r-toi. loto-quebec.com
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LES ACTUALITES
Crise syndicale chez les enseignants

La présidente 
de la FSE propose 
de céder sa place

MARIE-ANDRÉE
CHOUINARD

Pour éviter le processus de désaf­
filiation dans lequel s’engagent 
certains de ses membres insatis- 

faits, la Fédération des syndicats de 
l’enseignement (FSE-CSQ) a joué 
le tout pour le tout, proposant ü y a 
deux semaine une dissolution com­
plète de l’ensemble de son exécutif 

Repoussée par les syndicats dis­
sidents, qui n’ont pas voulu en faire 
l'objet d’un vote, cette proposition 
était aussi assortie de l'engage­
ment de la part de la présidente Jo­
hanne Fortier, de ne pas se repré­
senter à la tête de la fédération, et 
ce, deux ans avant la fin de son 
mandat

Voilà ce que le «geste politique sans 
précédent» que la FSE a mis au jeu 
lors de son dernier conseil fédéral, 
afin de tenter de résoudre la «crise» 
qui secoue ses rangs, neuf de ses 
syndicats membres — représentant 
environ 30 % de son effectif total — 
menaçant de se désaffilier. Cette dé­
marche de séparation est d’ailleurs 
enclenchée dans certaines des orga­
nisations locales.

«Nous avons posé ce geste politique 
que nous croyions très important», a 
déclaré hier Mme Fortier lors d’un 
entretien téléphonique. La proposi­
tion soumise par le comité exécutif 
de la FSE, visait à «remettre au jeu 
l’ensemble des postes du comité exécu­
tif et de procéder à une nouvelle élec­
tion dès juin 2006, sur la base d’un 
processus électoral différent», peut-on 
lire dans le document présenté aux 
125 délégués présents à cette ren­
contre spéciale.

«Pour préserver notre unité, je 
m'étais aussi engagée verbalement à 
ne pas me représenter pour fins d’élec­
tions, même si mon mandat ne se ter­
mine que dans deux ans», a indiqué 
Mme Fortier hier, reconnaissant 
que l’ensemble de ces suggestions, 
de même qu’une promesse de ré­
flexion sur «la vision du syndicalis­
me», avaient pour but de convaincre 
les dissidents de demeurer à la FSE.

Quelques jours plus tard, lors du 
conseil général de la CSQ, le malai­
se atteint un point culminant les 
mêmes syndicats ont annoncé vou­
loir quitter le giron de la centrale 
pour rejoindre celui d’une nouvelle 
créature autonome, toujours sous le 
chapeau de la CSQ. Les neuf orga­
nisations, qui représentent 
27 000 membres — 20 % de l’effectif 
de la centrale —, n’ont toutefois pas 
obtenu gain de cause, et ont eux- 
mêmes rejeté l’offre qui leur était 
faite de vivre sous un statut particu­
lier temporaire jusqu’à ce qu’une ré­
flexion plus approfondie ne fixe la 
suite des choses.

«Nous reconnaissons la gravité de 
la crise actuelle, et c’est pour cela que 
nous mettons tout en œuvre pour évi­
ter la division, qui ne profitera qu’au 
gouvernement», a indiqué Mme For­
tier hier.

Pendant ce temps, les dissidents, 
difficiles à joindre hier, doivent s’en 
remettre à leurs assemblées géné­
rales. Ainsi, l’Alliance des profes­
seurs de Montréal tient aujourd’hui 
une assemblée de délégués qui for­
mera un «comité d’élection en vue 
d'un référendum sur la désaffilia­
tion», comme l’indiquait hier le bul­
letin interne du syndicat.

Le même feuillet annonçait la dé­
mission d’Alain Marois, premier 
vice-président de l’Alliance, du co­
mité exécutif de la FSE. «Cette déci­
sion, mûrement réfléchie, est claire­
ment attribuable au conflit qui nous 
oppose, tout comme huit autres syndi­
cats dissidents, aux politiques de la 
FSE depuis plusieurs mois», indique- 
t-il lui-même dans Le Bis, évoquant 
une diversité de valeurs au sein de 
la fédération qui «commandent de 
prendre des chemins différents».

L'Alliance doit se soumettre aux 
statuts de la CSQ, comme les autres 
syndicats membres. Ceux-ci com­
mandent un avis de 30 jours avant la 
tenue d’un référendum de désaffi­
liation mené auprès de l’ensemble 
des membres.

Le Devoir

UETS juge en faire assez 
pour ses élèves musulmans

Tout étudiant peut utiliser les salles de classe 
lorsqu ’elles ne sont pas occupées

LIA LÉVESQUE

L* Ecole de technologie supé- 
i rieure (ETS) estime avoir 
déjà été accommodante avec ses 

etudiants musulmans qui veulent 
prier, depuis l’époque où des 
plaintes avaient été déposées à ce 
sujet, en mettant maintenant à 
leur disposition des salles de clas­
se qui ne sont pas occupées.

La direction de l’école de genie 
montréalaise, rattachée à l’Univer­
sité du Québec, a exposé hier sa 
position à la suite de la decision de 
la Commission des droits de la per­
sonne et des droits de la jeunesse, 
annoncée la semaine dernière.

La Commission avait alors don­
né partiellement raison à des étu­
diants musulmans qui voulaient 
pouvoir prier à l’école dans de 
meilleures conditions. Elle avait 
toutefois rejeté l’idée qu’une salle 
soit exclusivement réservée à la 
religion musulmane, comme le 
voulaient certains des étudiants.

La plainte avait été déposée en 
2003 par le Centre de recherche- 
action sur les relations raciales 
et, depuis, la situation a été cor­
rigée, a laissé entendre la direc­
tion de TETS.

«En dehors des périodes de 
cours, l'ETS met à la disposition 
de tous les étudiants ses 56 salles 
de cours, qui sont libres de 7h à 
8hl5, de 12h30 à 13h30, de 17h à 
18h et de 21h30 à 23h», a expli­
qué la direction.

La direction se dit prête, en dé­
but de session, à afficher l’horaire 
des cours dans les salles de clas­
se, ce qui permettra de connaître 
les heures de disponibilité de ces 
locaux pour la prière, les labora­
toires, les travaux pratiques et 
autres activités.

L’ETS a aussi rappelé qu’il exis­
tait maintenant une mosquée à 
quelques mètres de l’école.

M. Claude Olivier, directeur de 
l'enseignement et de la recherche à 
l'ETS se fait catégorique: «L’école n’a

'm

JACQUES NADEAU LE DEVOIE
Rachid Boudhim, un étudiant musulman, semblait satisfait des mesures prises par l'ETS afin de 
lui permettre de pratiquer sa religion.

jamais empêché quiconque de prier.»
L’ETS doit maintenant indi­

quer à la Commission des droits 
de la personne les démarches 
quelle a entreprises pour corri­
ger la situation qui prévalait à 
l’époque de la plainte du Centre 
sur les relations raciales.

M. Jean Morin, directeur des 
communications de l’ETS. esti­
me qu’il s'agit là d’un accommo­
dement raisonnable, comme ce 
qui était demandé à l’école par la 
corçimission.

A l’époque, cela n’avait pu être 
fait parce que de l’équipement au­
diovisuel neuf venait d’être instal­

lé dans les salles de cours et que 
l’équipement de sécurité qui était 
alors nécessaire n’avait pas été 
installé, a expliqué la direction.

Réaction
Un étudiant musulman présent 

à la conférence de presse de 
l’ETS, mais qui ne fait pas partie 
des plaignants, puisqu’il vient d’ar­
river à l'école, semblait plutôt sa­
tisfait des mesures prises par 
l’ETS, mais avec des réserves.

«Je reconnais que l’école fait pas 
mal d’efforts», a admis M. Rachid 
Boudhim, 27 ans, qui vient du Ma­
roc. L’idée d’afficher l’horaire de

la disponibilité des locaux, en dé­
but de session, «ça peut être une 
solution», cela peut être «discu­
table», a-t-il concédé.

11 déplore toutefois que la 
mosquée à côté de l’ETS ne soit 
guère propre, que ce soit un lo­
cal qui avait été prévu à d'autres 
fins et qu’il soit entretenu par 
des bénévoles. Il dénonce sur­
tout le fait que les étudiants de­
vront parfois changer de salle, 
selon les disponibilités, en vertu 
de la proposition avancée par la 
direction de l’école.

Presse canadienne
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ÉDITORIAL

Jean-Robert
Sansfaçon

L’affrontement 
se poursuit

L’École de technologie supérieure (ETS) de l’Université du 
Québec a mis cinq jours à réagir à la décision de la Commis­
sion des droits de la personne dans le dossier des lieux de 
prière pour les musulmans. Poursuite d’un côté, réponse si­
bylline de l’autre, il est difficile de croire qu’un compromis 
sera trouvé dans les 60 jours accordés par la Commission.

ans la décision qu’elle a rendue la semaine der­
nière, la Commission des droits de la personne 
avait rejeté trois des quatre plaintes portées en 
2003 par un groupe de 113 étudiants de religion 
musulmane. Non, les cadres de TETS n’avaient 
pas tenu de propos discriminatoires; non, le re­
fus de reconnaissance officielle d’une associa­
tion religieuse et la présence de pictogrammes 
interdisant de se laver les pieds dans les lava­
bos n’étaient pas discriminatoires.

En revanche, la Commission reprochât à TETS de ne pas avoir 
fait le nécessaire pour faciliter la tenue de la prière dans des condi­
tions acceptables. Malgré sa mission laïque, précisait la Commis­
sion, l'ETS reste soumise à l’obligation d’«accommodement raison­
nable» en matière de pratique religieuse considérée comme un 
droit fondamental par la charte.

Devant une décision que l’on pourrait qualifier dans son en­
semble de plutôt favorable à la direction de l’établissement 

compte tenu de l’importance des accusations, 
on se serait attendu à ce que celle-ci réagisse 

r * avec ouverture et propose une solution que 
les étudiants ne pourraient pas refuser. Or ce 
qui transpire du communiqué et des propos 
tenus lors de la conférence de presse d’hier 
laisse présager le contraire. Tout ce que dit le 
communiqué, c’est que 56 salles de cours 
sont libres pour un total de 1300 heures par 
semaine, avant de conclure laconiquement 
que «cette grande disponibilité des locaux fait 
en sorte que l’ETS estime fournir un accommo­

dement raisonnable».
Or, l’accommodement raisonnable exige un peu plus. Pas un lo­

cal exclusif, mais un minimum d’organisation. Par exemple, l’école 
pourrait choisir un local qui serait désormais réservé pour le re­
cueillement, comme cela se fait ailleurs. Si ce n’est pas possible, 
elle pourrait facilement concevoir un horaire de réservation de 
salles de classe disponibles aux heures nécessaires, et l’indiquer à 
l’entrée du local pour éviter que des étudiants ne s’y installent pour 
travailler en équipe.

L'attitude réfractaire de la direction de l’ETS est-elle due à l’ab­
surde poursuite en dommages de plus d’un million de dollars in­
tentée par les étudiants? Peu importe, c’est à la direction de l’Uni­
versité qu’il appartient de répondre aux exigences de la Commis­
sion et c’est elle qui contrôle la logistique.

Quant aux étudiants, ils ont aussi leur part de responsabilité. 
D’abord, celle d’accepter toute proposition raisonnable qui pour­
rait leur être faite par l’Université; ensuite, celle de prendre contact 
avec la mosquée située à proximité de l’ETS pour étudier la possi­
bilité d’en faire ce lieu de prière idéal. Quand on a les moyens d’en­
treprendre une action en justice contre son université, on a certai­
nement les moyens de contribuer au financement de sa mosquée.

Avec les jugements récents de la Cour suprême et l’accroisse­
ment rapide du nombre d’immigrants croyants, certains Québé­
cois s’imaginent revenus cinquante ans en arrière. Or, au lieu de 
chercher l’affrontement, il vaut cent fois mieux mettre son énergie 
à défendre et à promouvoir les autres droits fondamentaux, tels 
que la liberté d’expression et l’égalité des sexes, qui imposent 
leurs propres limites à certaines pratiques religieuses discrimina­
toires et obscurantistes.

j- rsansfacon@Jedevoir. com

Le paradoxe 
ukrainien

es Ukrainiens ne veulent plus ce qu’ils voulaient il y a 
un an ou plutôt la moitié de ce qu’ils revendiquaient 
lors de la Révolution orange qui avait porté Viktor 
louchtchenko à la présidence. Ce qui précède est un 

J constat, évidemment très schématique, porté sur les 
—^ ■l,l législatives tenues il y a deux jours. Toujours est-il 

qu'après avoir oblige le chef de file du camp pro-russe, Victor la- 
noukovitch, à se replier sur ses terres, il y a douze mois de cela, 
voilà que les Ukrainiens ont manifesté leur désir de le voir jouer 
un rôle plus important que celui auquel ils l’avaient assigne.

Selon les résultats, préliminaires il est vrai, lanoukovitch et son 
Parti des régions arrivent en tète avec plus de 27 % des suffrages. 
La formation de l’ex-première ministre loula Timochenko s’est his­
sée au deuxième rang devant Notre Ukraine du president loucht­
chenko, grand perdant de ce scrutin. Conséquemment, ce dernier 
est condamné à négocier la confection d'une alliance avec loucht­

chenko qu'il avait «démissionné» quelques se­
maines après avoir été propulsé à h» présidence. 
Faute de quoi, le partisan d’un plus grand rap­
prochement avec la Russie, on pense bien sôr à 
lanoukovitch, sera le maître de jeu du prochain 
Parlement. Au passage, soulignons que des 
nouveaux courants politiques font leur entrée 
sur la scène. Il s'agit des communistes, des so­
cialistes et du Bloc Natalia qui milite pour une 
union panslave avec la Russie et la Biélorussie.

Pour le président, 'a pilule doit être d'autant 
plus dure à avaler quv sa fonction va se réduire 

à la figuration. Enfin presque. De l’histoire toute récente, un cha­
pitre doit être rappelé. Il y a peu. la Constitution du pays a été 
amendée de manière à ce que le nombre de pouvoirs jusqu'alors 
dévolus au président soit réduit au profit du Parlement. Depuis 
lors, c'est à ce dernier que revient le droit de nommer le premier 
ministre et la quasi-totalité du Cabinet. Seuls les ministres des Af­
faires étrangères et de la Défense sont choisis par le president.

Logiquement, on peut s'attendre à ce que les négociations entre 
le president et son ancienne première ministre kigent à l'enseigne 
de la rudesse. Pasionaria de la Revolution orange, Timochenko 
avait multiplie les piques à l'endroit de son ancien complice après 
que celui-ci l'eut congédiée. EUe avait notamment vilipende le pré­
sident lors des pourparlers avec les autorités russes sur la distribu­
tion et le prix du gaz. Elle s'est d’ailleurs promis de déchirer l'ac­
cord gazier afin d’obtenir un alignement des coôts sur ceux que la 
Russie a octroyés par exemple à la Biélorussie.

Cela étant, l’élection de dimanche révélé un renforcement du 
sentiment prorusse dans l'est du pay’s qui. on l'aura compris, est le 
bastion du gagnant. La géographie dy vote confirme d'ailleurs la 
division de l’Ukraine en deux camps. A l’ouest sont concentres k-s 
partisans d'un rapprochement avec l'OTAN et d’une éventuelle en­
trée' dans l'Union européenne, et l'est rassemble ceux qui s’oppo­
sent à cette ambition. Bref, l'instabilité semble s'instaHer.

Serge
Truffaut
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Requiem
Dès le début de la course à la chefferie au 

PQ, j’espérais que Pauline Marois allait l'em­
porter. Parce que c'était la candidate la plus so­
lide, qu’elle avait à la fois l’intelligence, la com­
pétence et l’expérience pour être chef de l'op­
position et éventuellement première ministre. 
Que l’autre principal candidat, même si j’étais 
heureuse de son retour en politique et que je 
lui voyais plein de potentiel, avait une feuille de 
route somme toute pas mal moins bien garnie 
et que son accession éventuelle au pouvoir se­
rait un gros point d’interrogation.

Les événements se sont déroulés comme 
on sait et Pauline Marois vient de quitter la po­
litique. Nous venons de perdre la première 
femme politique de l’histoire du Québec qui 
aviüt l’étoffe et l’expérience pour devenir chef 
d'Etat. Son parti lui a préféré un adversaire qui 
n'avait ni son expérience, ni ses compétences, 
ni (n'en déplaise à ses partisans) sa maturité.

Quant à la place des femmes en politique... 
On peut espérer qu’il y en aura d’autres des 
battantes suffisamment masochistes ou dé­
vouées pour aller se jeter dans une arène enco­
re, osons le mot, sexiste. Espérer que les 
femmes intelligentes n’auront pas l’intelligen­
ce de choisir un parcours moins ingrat, et que 
nous aurons encore des candidates de qualité. 
Espérer que les battantes ne seront pas tou­
jours battues...

Mais pour tout dire aujourd'hui j'ai peu 
d'espoir, que du dégoût. Que voulez-vous, je 
suis en deuil.
Dominique Cousineau 
Montréal, le 26 mars 2006

L’image
Pour ceux et celles qui seraient encore scep­

tiques de l’importance, de la prédominance, de 
la vitalité de l'image en politique, allez vous 
promener un peu dans la circonscription de 
Ste-Marie-Saint-Jacques où se tiendront des 
élections partielles le 10 avril prochain. La can­
didate du Parti libéral, Nathalie Malépart, utili­
se une stratégie douteuse basée sur le visuel 
pour gagner des votes. Comment s'y prend- 
elle? En plus des pancartes plus tradition­
nelles, avec une photo du candidat, son nom et

LETTRES
------- >--------

son parti, Mme Malépart utilise une autre stra­
tégie qui mise sur des petites pancartes rec­
tangulaires fixées sur des poteaux d’électricité, 
de feux de circulation, etc. Sur cette petite af­
fiche figure seulement le nom de la candidate 
et, en fomiat ridiculement petit le logo du Par­
ti libéral. Jusqu’ici, rien d’anormal. Toutefois, 
ces petites pancartes ont différentes couleurs. 
Quelles couleurs a-t-elle utilisé selon vous? Et 
oui, des pancarte bleues (Parti québécois ou, à 
la limite, L'Action démocratique du Québec) et 
vert (Parti vert). D’un rapide coup d’oeil, l’asso­
ciation est vite faite. Malépart pancarte bleue, 
Parti québécois. Tout cela est déplorable et 
vise malheureusement à tromper les citoyens 
au détriment des débats d’idées. C’est triste. 
Francis Laberge 
Montréal, le 24 mars 2006

Il faut un référendum
Quand, dans les années 30, des proprié­

taires ont fait don de leurs terres du mont Or- 
ford afin de constituer le Parc national, c’était 
pour réaliser un beau rêve. C’était pour assu­
rer la pérennité d’un site naturel extraordinai­
re et en faire profiter tous les Québécois, sûre­
ment pas pour enrichir des promoteurs de 
condos. C’est donc en toute confiance qu’en 
1938, ils ont finalement légué ce Parc national 
au gouvernement du Québec afin qu’il soit 
protégé à perpétuité.

Maintenant, ils doivent se retourner dans 
leur tombe, alors que le gouvernement de 
Jean Charest s'apprête à dilapider ce bien com­
mun au profit des amis du parti libéral.

On se souvient qu’en 2003, Jean Charest 
s était fait élire en promettant un référendum 
afin de défaire les fusions municipales votées 
par le gouvernement précédent Ainsi, il affir­
mait implicitement que le gouvernement qué­
bécois n'avait pas le droit de gérer son terri 
toire sans demander la pennission au peuple 
à chaque fois.

Alors, concernant la vente du mont Orford, 
pour être cohérents avec eux-mèmes, Jean 
Charest et le gouvernement libéral doivent lo­
giquement soumettre leur décision à un réfé­
rendum national ou renoncer à leur projet. 
Pour la vente du mont Orford comme pour 
les fusions.

Ce gouvernement n’a jamais eu le mandat 
de dilapider ainsi ce bien public et de vendre 
un de nos plus beaux parcs, un des plus acces­
sibles, à des gens d’affaire amis, comme il en­
tend le faire. Cet héritage collectif n’est pas né­
gociable: il doit être légué intact à nos enfants.

Y a-t-il un seul député libéral qui aura le cou­
rage de faire passer les intérêts collectifs des 
Québécois avant ceux de son parti? Sachant 
que, d’après les sondages, 75 % des Québécois 
désapprouvent ce projet les libéraux doivent 
l’annuler ou alors consulter la population par 
un référendum national.
André Kahlé 
Brassard, le 25 mars 2006

Les générations actuelles ?
De plus en plus le discours des politiciens 

est centré sur ce qu’ils appellent " les généra­
tions futures ". Serrons-nous la ceinture pour 
le salut des " générations futures ", un monde 
meilleur est impossible actuellement mais il le 
sera demain! Qu’en est-il des gens aujourd'hui, 
des jeunes dans les écoles, des travailleurs pré­
caires, des gens qui vivent leur vie avec l’es­
poir de dignité? Et bien non, c’est terminé pour 
vous les amis, c’est maintenant pour les " géné­
rations futures " que l’on travaille, pour nous, 
c’est cuit

Devant les forces du marché et la mondiali­
sation des échanges dominés par les compa­
gnies transnationales, l’État baisse pavillon et 
abdique son rôle de répartition de la richesse. 
Non, une autre voie n’est pas possible, ce sont 
les forces privées qui sont appelées à contrôler 
la richesse dans les prochaines années, lais- 
sons-les faire...Mais attention, combien de 
temps les gens vont laisser les questions poli­
tiques leur filer entre les doigts? D semble bien 
que le la déroute du modèle libéral va parache­
ver la désintégration des Etats nations tels 
qu'on les connaît aujourd’hui. D ne faut que re­
garder les partis politiques se faire doubler par 
la droite par des individus comme André Ar­
thur et par la gauche par les organisations ci­
toyennes et non gouvernementales. Combien 
de temps laisserons-nous notre présent nous 
échapper?
Philippe Fortin 
Alma, 24 mars 2006
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Les sophismes d’un politicologue
CHRISTIAN DUFOUR

Politicologue à l École nationale 
d'administration publique et auteur 

de l’ouvrage Le Défi français — Regards 
croisés sur La France et le Quebec 

(Septentrion. 2006)

D
ans des textes publies dans Le Devoir 
du 21 mars et La Presse du 17 mars et 
me mettant en cause, le politicologue 
Louis Massk-otte descend de son piédestal pour 

défendre son avant-projet de loi sur la reforme 
du mode de scrutin. Reconnaissant enfin que 
ce projet suscite une opposition croissante, le 
principal conseilkr du gouvernement dans ce 
dossier ne voit aucun problème dans l'imposi­
tion d'une réforme de nature constitutionnelle 
de cette envergure sans l'approbation de l'oppo­
sition officielle ou ratification de la population 
par référendum. Il s'agit là d'une information 
cruciale, confirmant les craintes que le gouver­
nement, ne soit tente dans cette affaire par un 
coup d’Etat legal.

Rappelons que les simulations du sociologue 
Pierre Proudly sur les effets de l'avant-projet 
de loi dans le passé ont annihilé le principal ar­
gument de M. Massicotte en faveur de sa refor­
me: avec celle-ci le Parti québécois aurait tout 
de même remporté l'élection de 1998. tout en 
ayant obtenu un peu moins de voix que les libé­
raux. Les mêmes simulations qui montrent que 
la réforme aurait condamne une fois sur deux

le PQ aux gouvernements minoritaires durant 
son époque de gloire — y compris en 1976, 
confirment la menace pour l'alternance poli­
tique alors que la gauche souverainiste a ten­
dance à s'effriter.

Déformation des arguments
Mais aisdela du contenu de la reforme, c'est le 

processus qui est devenu important dans ce dos­
sier. Ace sujet, ce qui trouble dans les deux 
textes d'un universitaire repute comme M. Mas- 
sicotte, c'est à quel point les references savam­
ment techniques s'accompagnent d'une systéma­
tique deformation des arguments des adver­
saires, y compris changer le contenu d'une cita­
tion pourtant mise entre guillemets.

Je comprends que me citer comme ayant fait 
reference à «des vieilles démocraties comme la 
mUrr» permettait ai politicologue d enchainer sur 
ces exemples hors Quebec dont B voulait tait par­
ler, mais mon texte ne faisait absolument pas 
mention de la situation ailleurs. S'il vous plaît, 
M. Massicotte, un peu moins de référencés pour 
epaîer la galerie etiffi peu plus de rigueur intellec­
tuelle! Ne modifiez pas un texte que vous citez.

Arrêtez de prétendre que les opposants à 
votre reforme exigent funanimité, alors qu'ils de­
mandent l'approbation de l'opposition officielle, 
cogardienne de nos institutions démocratiques. 
Ne donnez pas l'exemple du gouvernement bri­
tannique qui a impose un changement pour les 
européennes en 1999. en feignant d oubler que

l’on parle au Québec d’une réforme de nature 
constitutionnelle majeure, alors que les élections 
européennes sont accessoires pour la grande 
majorité des Britanniques.

Ratification nécessaire
En rappelant les provinces canadiennes ayant 

procédé à des changements électoraux dans les 
années 20 et 50, n'essayez pas d'occulter que la 
ratification des reformes du mode de scrutin par 
referendum est en train de devenir la règle dans 
le Canada de 2006: on Fa vu en Colombie-Britan­
nique et a îtle-du-Prince-Edouard. et on le verra 
en Ontario et au Nouveau-Brunswick 

La dernière chose dont a besoin un Québec 
obligé de subir une loi constitutionnelle cana­
dienne sans légitimité politique est une autre ré­
forme constitutionnelle illégitime, sur le plan in­
terne cette fois. Ce qui frappe chez certains qui
ont toujours les mots de citoyen et de citoyenne à
la bouche, c'est leur refus de fare ratifier la refor­
me du mode de scrutin par la population. Os ont 
bien raison de craindre le desaveu d'un peuple 
québécois davantage empreint de bon sens et 
d'instinct de survie.

Dans un Québec affaibli par les réformes 
constitutionnelles de Trudeau, entre Favant-pro-
jet de là partisan des Sberaux et une dynamique
encore ptos proportionnelle nefa-Je pour le pou- 
vw québécois, le maintien du mode de scrutin
actuel s'impose tant que le peuple n'en aura pas 
décide autrement de façon souverame
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A la défense de David Homel
CARL BERGERON

Etudiant à la maîtrise en littérature, Université de 
Montréal, et collaborateur à L’Action nationale

a bourgade est en feu. Comme 
d’habitude, le Québec, surtout 
s’il est attaqué sur le flanc cultu­
rel et artistique, ne sait prendre 
la critique qu'en sombrant dans 
un délire mégalomane.

C’est avec une hargne et un 
manque de classe stupéfiants 
que Madeleine Gagnon, Prix 
David 2002, a attaqué (Le 
Devoir, 22 mars) l’écrivain Da­
vid Homel, en réaction à l'ar­

ticle que ce dernier a fait paraître dans Le Monde sur 
la littérature québécoise. Elle, qui, dans le Voir du 
14 novembre 2002, confiait à Pascale Navarro son in­
quietude devant la complaisance de la critique au 
Québec, publie un brûlot où on ne saura rien de l'ar­
ticle de Homel («Je n 'entrerai pas dans le détail du tex­
te», dit-elle le plus sérieusement du monde), mais 
tout de la haine que Gagnon porte, sur un plan tout 
personnel, à David Homel, «écrivain mineur», «incul­
te» et «petit polémiste au parcours erratique».

Ces épithétes font sourire, venant d’une ancienne 
disciple de La Nouvelle Barre du Jour. Mais n'entrons 
pas dans le jeu mesquin de Gagnon.

Regard clinique
On n'aurait pas assez d’un plein stylo pour épui­

ser tout ce qui devrait être dit sur cette réaction 
émotionnelle, épidermique, de la Matrone gardien­
ne de la maisonnée québécoise, face à l’Américain 
vigoureux, qui a osé porter son regard clinique sur 
une littérature qualifiée, entre les lignes, d’eu­
nuque: «C’est surtout une littérature féminine, et 
pour cause. La grande majorité des lecteurs sont des 
lectrices: jusqu a 80 % de l'achat des livres est fait par 
des femmes [...]. Les grands thèmes de la littérature 
du Québec restent intimes (...].»

A juste titre. Homel souligne la troublante dispari­
té entre le geste et l’écrit québécois, comme si le pre­
mier, accédant au réel sous la forme de la danse et de 
la chanson, y prenait toute la place, et rejetait dans

les marges le second. À moins que ce ne soit l’écrit, 
soliloque ininterrompu d'un sujet mi-enfant mi-adul­
te, un peu «tapette» sur les bords, qui se rejette vo­
lontairement dans les marges ?

Implacable, Homel enfonce le clou en évoquant la 
cruelle statistique de notre taux d'analphabétisme 
(22 %), dans un pays qui se targue d’être parmi les 
plus scolarisés d’Occident. Ici, une certaine pudeur 
chauvine nous empêche de parler du taux d'illettris­
me, forcément plus important.

Alors que l’Afrique noire, le Maghreb et les Ca­
raïbes envoyaient, sous la déferlante de la vague 
postcoloniale, ses icônes souveraines 
(Kourouma, Ben Jelloun et Chamoi- 
seau) dans la métropole française, le 
Québec défait, le dos courbé, cuvait 
son échec, et se résignait piteusement 
à voir ses poètes se prendre pour des 
romanciers.

Plus brumeux que jamais, le Qué­
bec offre une littérature désincarnée, 
incapable, semble-t-il, de produire des 
romanciers qui ne soient pas en même 
temps des jongleurs, donnant l'impres­
sion constante d'un malaise juvénile 
plus que d’une adéquation avec le lan­
gage. On rêve, en somme, d’un écri­
vain qui ne nous ferait pas suer avec 
ses calembours et néologismes abu­
sifs, ses fixations sur la métaphore 
aquatique, son formalisme superficiel, 
et qui, comme un Philip Roth ou un 
Russell Banks, écrirait d’une main aus­
si assurée qu'est solide le roc du sol 
qu’il arpente. Un écrivain moins fu­
nambule que boxeur. Un écrivain nord-américain 
de langue française, enfin souverain, affranchi du vi­
lain lyrisme des provinciaux.

Infantilisme
David Homel, en portant l'attention, non sans iro­

nie, sur le succès du conte traditionnel, montre du 
doigt l'infantilisme de notre pays, qui ne sait jouir du 
langage que par l’orifice oral... Un pays qui ne lit pas, 
et qui produit autant de livres (3500 par année), est 
un pays qui non seulement ne se pense pas, mais qui

Si nous sommes 
vus comme 

des provinciaux 
par les autres, 

ce n’est pas par 
injustice ou par 

incompréhension, 
c’est parce que 
nous le sommes 

vraiment, 
dans la réalité

Il y a des romans qui voyagent
RAYMOND CLOUTIER 

Acteur et animateur à la Première Chaîne radio de 
Radio-Canada

Billet lu le dimanche 26 mats 2006 
à l'émission Vous m’en lirez tant sur les ondes 

de la Première Chaîne de Radio-Canada

ur, dur de taper sur le clavier, alors que le 
soleil aveugle l'écran et que les enfants 
crient dans la rue, chevauchant des bicy­
clettes empoussiérées tout juste sorties 
d'un hangar.

J’imagine des centaines d'écrivains a 
leurs tables, les fenêtres enfin ouvertes, les yeux, les 
oreilles et le nez constamment sollicités par le prin­
temps et qui. au prix d'un effort surhumain, restent 
concentrés sur une histoire, un roman amorcé au 
plus fort de l’hiver, lorsque la lumière est pratique­
ment inexistante et l’enfermement plutôt obligatoire.

Pas étonnant que David HomeL dans un papier au

journal Le Monde, expliquant la difficulté d’exporter 
notre littérature en France, ah, entre autres, sorti cet­
te formule-choc et peut-être choquante pour cer­
tains: «Pays tranquille, littérature tranquille.» «La ma­
jorité de nets auteurs explorent l’intime, la quête de soi, 
l’enfant qui peine à devenir adulte, la famille et ses se­
crets. et peu de tentatives pour embrasser le vaste espa­
ce américain et ses secrets», dit-il.

Notre révolution frit nommée tranquille Notre obses­
sive question nationale nous aurah-efle confines a renfer­
mement? Ou est-ce cet hiver encabané qui commande 
ces récits mirar où Ton court apres notre queue?

Les romans qui osent sortir de cette sphere inti­
me. qui voyagent qui embrassent de larges pans de 
Ibumanité, j'en ai lu plusieurs depuis quelques an­
nées. Font-ils école ou sont-ils des météores perdues, 
des exceptions inclassables, sans signification?

Posture colonialiste
Pourtant nos livres peuvent êtres lus par tous les 

francophones, y compris les Français, qu’ils soient in-
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ne vit plus que dans le déni. D’où le «bof» sec des 
Québécois fatigués, lorsqu'ils sonl interpellés sur 
leur affolant statut politique, en opposition à l'intros­
pection baveuse de leur production symbolique.

Cette fracture irrémédiable entre le monde réel 
et rêvé est caractéristique, chez l’humain, de la pa­
thologie mentale. Notre folie n’intéresse que nous, 
et Homel a raison de nous dire pourquoi dans les 
pages non pas du Devoir ou de La Presse, mais 
dans celles du Monde: Le Monde en tant que jour­
nal, mais aussi en tant que monde extérieur, regard 
de biais qui surprend, comme une main froide sous 

le tablier, Madeleine Gagnon, 
membre de l’Académie des lettres du 
Québec et de l’Union des écrivains 
québécois. Elle n’aime pas ces vérités 
qui, dans l'angle mort, se dérobent à 
son regard maternisant, et qui brisent 
le reflet idéalisé qu'elle se fait d’elle- 
même et de ses marmots.

Si nous sommes vus comme des pro­
vinciaux par les autres, ce n'est pas par 
injustice ou par incompréhension, c'est 
parce que nous le sommes vraiment, 
dans la réalité. Homel aurait pu tout 
aussi bien titrer son article: «le provin­
cialisme n’est pas exportable.» Voilà la 
vérité brutale que Gagnon n’est guère 
en mesure d'encaisser.

Son appel a la mobilisation généra­
le de la tribu pour protester auprès de 
la direction du Monde, à une enquête 
approfondie, de la part de journa­
listes du Devoir et du Monde, sur la 
littérature québécoise, et, enfin, à une 

diffusion planétaire avec Paris comme tremplin, 
n’aidera pas à mettre fin, comme elle le prétend, 
au «temps de. l’ignorance et du mépris». Ai-je besoin 
de préciser que Gagnon nous encourage surtout, 
au contraire, à nous enfoncer davantage dans le ri­
dicule? Et que loin de nous «ouvrir sur le monde», 
elle nous l'interdit? Comprend-elle qu’avec un déli 
re pareil, elle nous fait honte et nous étouffe ?

J’entends David Homel, avec son viril accent amé­
ricain, dire: «La réponse des écrivains masculins tarde 
à venir» Est-ce bien étonnant?

La plume 
et le néant

PHILIPPE NAVARRO
Québec

times ou pas. Alors, c'est la press*.- parisienne qui ré­
siste? L'édition et le marché qui nous boudent? Ou 
simplement encore, cette posture colonialiste, qui 
voudrait que nous abandonnions a tout prix notre 
ton, notre accent, notre liberté langagière, nos 
thèmes, pour rentrer sagement dans la métropole, et 
pratiquer comme le dit Homel «une langue douce a 
l’oreille de Paris».

Et quand on pense que les Français considèrent 
que les francophones, sont ceux qui parlent français 
en dehors de la France. On n'est pas sorti du bois, 
pardon de l’auberge!

La création véritable ne vient pas en kit, résultat de 
recettes. Les écrivains de ce pays tranquille font face 
aux mêmes angoisses fondamentales que tous les 
habitants de la planete et ils leur parlent à tous.

Ils n'y peuvent rien s’ils sont nés dans un pays aux 
six mois de noirceur et de glace, qu'il faut raconter 
même par cet après-midi ou un soleil doux, des bicy 
dettes déchaînées et des rigoles folles nous crient de 
lâcher ce maudit clavier!

ui ça, gros?» Ah, la susceptibilité in­
sulaire du Québec! Maurice Druon 
dit qu'il n'a pas de leçons à recevoir 
de nous. C’est le tollé! Comme pour 
lui donner raison, les plus hautes au­
torités donnent récemment aux mé­
dias une copie de discours bourrée 

de fautes. Un truc auquel on ne survit pas, dans un 
pays normal. Apres on s’étonne que, vu de Paris, 
Québec a tout de Moncton vu de Québec. Une 
province à moitié anglicisée se contente de docu­
ments officiels écrits dans un français bancal? Ça 
fait pas sérieux, mais c’est déjà bien qu’on le parle 
encore, non?

«Qui ça, gros?» Un journaliste parisien demande à 
Monique Proubc — la king de la métaphore boiteuse, 
qui remet ça séance tenante — pourquoi elle écrit en 
français, et c’est la montée de lait. Diable! Yann Mar­
tel serait-il moins québécois qu’elle? Reproche-t-on à 
Nabokov de ne pas avoir écrit Ialita en russe? Et si 
le Québec était si «français», les héros de Mordecai 
Richler ne s’appelleraient pas Rocket, Pocket Rocket, 
Boom-Boom et Flower.

«Qui ça, gros?- Madeleine Gagnon (Le Devoir, 
22 mars 2()()f>) fustige un article (pourtant assez 
mesuré) de son confrère David Homel paru dans 
Le Monde du 17 mars, qui fait le froid constat de 
notre marginalité littéraire à l'étranger. C’est que 
nous avons le dithyrambe facile, la standing ovation 
a ressorts, par chez nous, et on n’accepte guère les 
mises en perspective.

Pourtant, s’il y avait un James Joyce dans ce pays, 
ca se saurait. Non, on a un Brésilien qui pond des 
briques à couler une frégate, une Chinoise des plati­
tudes finies, mais qu'importe, nous aussi on a notre 
littérature «migrante», dernière fadaise à la mode. 
On nous balance un Aurore l’enfant martyre sauce 
Ducharme, et ça crie au génie. On envoie aux 
presses des brouillons à peine révisés d*- sous-Djian 
plogués et, en plus, des critiques complaisants trou­
vent donc ça bon. Rendu la, l’inceste littéraire devrait 
être passible d’emprisonnement

En attente de CamuH
Bien sûr, qu'il s'écrit des trucs bien, au Québec. 

Mais il faut fouiller
Notre musique? Brillante, bien que — comme la 

pop est-européenne — un peu empruntée. Notre ci­
néma? Spectaculaire, bien qu'en déficit croissant de 
personnalité.

Le cirque, la dans»-, k* théâtre, c’est innovateur, du 
top niveau. Exportable, et exporté. Bravo. la preuve 
que si c’est classe mondiale, «québécois» ou non, 
c'est classe mondiale.

Mais côté plum*-, il reste du travail. Beaucoup de 
travail. Bas sûr qu’on trouvera le dernier remake de 
Volkswagen Blues réédité au Seuil dans une biblio­
thèque publique d'Alma-Ata, en l’an 2150. Pourtant, 
on trouve bien /as Ames mortes a Jonquiere.

C'est ça, un corpus littéraire: la durée (en siècles), 
la portée (planétaire). Emile Nelligan l'effleure. Mais 
nous sommes a des années-lumiere d’un Dostoïevs­
ki, d’un Proust, d’un Steinbeck. C’est patent. A cette 
échelle — la seule qui compte, à moins de penser pe­
tit —.c’est effectivement le néant.

Le Québec de 2000 est comme l’Algérie de 1930: 
une colonie intellectuelle en attente du Camus qui ta 
sortira, une fois pour toutes, du folklore créolisant 
dans lequel eBe s'enferme chaque jour davantage.
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entrevue au Devoir à la fin de décembre dernier, avait 
affirmé qu’il n’y aurait pas de dépassements de coûts 
dans ces deux projets et que les promoteurs devaient 
s’en tenir aux budgets prévus par le gouvernement. 
Quand il avait donné le coup d’envoi aux deux projets 
de CHU en juin 2004, M. Cpuillard avait soutenu sensi­
blement la même chose: l’Etat québécois ne fournirait 
pas plus de 800 millions pour chacun d’eux et tout dé­
passement de coût devrait être assumé par les centres 
universitaires.

Hier, M. Couillard a signalé que les cibles «doivent 
être réajustées selon les besoins». Elles doivent tenir 
compte de l’inflation dans le secteur de la construc­
tion et d’une réserve en cas d’imprévus.

Cette hausse des coûts ne compromet en rien les 
deux projets: le gouvernement les considère comme 
essentiels. Ne pas construire les nouveaux CHU, «c’est 
laisser les hôpitaux vétustes comme ils le sont et s’engager 
dans 25 ans de chantiers de rénovations ininterrompus», 
a dit le ministre. C’est aussi «faire perdre à Montréal la 
place de leadership international qu’elle a toujours occu­
pée dans le domaine biomédical», a-t-il ajouté.

La population devrait être fixée bientôt, a promis 
M. Couillard. Le comité présidé par Clermont Gi- 
gnac, un expert en grands projets, est sur le point 
d’achever l'évaluation précise des coûts des deux su­
per-hôpitaux. flusieurs rumeurs ont circulé sur l'am­
pleur des dépassements de coûts qui varieraient de 
un milliard à 600 millions. Selon le président du 
conseil d’administration du CHUM, Patrick Molinari, 
le dépassement prévu s’élève à 100 ou 120 millions 
pour le CHUM. M. Couillard n’a pas voulu confirmer

un quelconque chiffre. Mais il a donné l’assurance 
que, contrairement au projet de prolongement du 
métro à Laval, les dépassements seraient connus 
avant les premières pelletées de terre.

Pour le porte-parole de l’opposition officielle en ma­
tière de santé, Jean-Rerre Charbonneau, il faut main­
tenant se demander si la société québécoise est «ca­
pable de se payer deux super-hôpitaux universitaires».

Vers une impasse
Par ailleurs, Philippe Couillard a prévenu que la 

croissance inexorable des coûts du système de santé 
— le dernier budget de Michel Audet lui réserve une 
augmentation de 6,3 % en 2006-2007, soit 1,3 milliard, 
et son enveloppe s’établit à 22,1 milliards — condui­
sait directement à une impasse. «La mécanique est in­
fernale», a-t-il dit. Le financement actuel ne pourra 
être maintenu. «On a quelques années devant nous», a- 
t-il dit. «Le mur qu’on voyait très lointain, il y a 
quelques années, on le voit très près maintenant.»

Il en sera question lors de la consultation publique 
qui s’amorce en avril et qui porte sur la place du sec­
teur privé en santé à la suite de l’arrêt Chaoulli de la 
Cour suprême. «On ne peut continuer à se garder la 
tête dans le sable au sujet du financement de la santé. 
Il faut trouver une solution structurante», a dit 
M. Couillard. Mais le ministre n’a pas lui-même de 
solution à proposer. Régler le déséquilibre fiscal, 
«c’est une goutte d’eau dans l’impasse» ou prétendre 
que faire l'indépendance du Québec, c’est la solution, 
comme le fait le Parti québécois, «c’est faire preuve de 
beaucoup de simplisme», estime-t-il.

I^a solution doit venir de la population; le gouver­
nement n’arrivera pas avec une solution miracle, a 
fait valoir M. Couillard. Il a rappelé qu’en définitive, 
partout dans le monde, c’est le citoyen qui paie la 
note par ses taxes et impôts, par des assurances ou

encore par des frais de tout ordre.
Quant à la constitution d’une caisse santé comme 

le recommandaient les rapports Clair et Ménard, 
M. Couillard ne l’écarte pas, même si la création d’un 
Fonds des générations dans lequel dormiront 30 mil­
liards dans 20 ans semble l’avoir remplacée.

Le rehaussement de 1,3 milliard du budget de la 
santé, qui apparait substantiel à première vue, est ro­
gné par les hausses de salaire et le versement de 
l’équité salariale aux employés du réseau. «Cette an­
née, c’est l'année de la rémunération et de l’équité sala­
riale», a convenu M. Couillard.

En fait le réseau dispose, pour améliorer les ser­
vices, d’à peu près la même somme que l’an dernier 
alors que le budget de la santé n’avait augmenté que 
de 826 millions. Le réseau peut compter sur 100 mil­
lions pour les services et 25 millions pour le fonction­
nement des nouveaux appareils.

Malgré la volonté du ministre de diminuer le défirjt 
annuel des hôpitaux, il demeurera au même niveau que 
l’an dernier, soit 185 millions. Le déficit accumulé des 
hôpitaux atteint maintenant 1,4 milliard. En outre, pour 
boucler son budget M. Couillard a puisé une somme 
de 141 millions en provenance de l’entente fédérale^>ro- 
vinciale sur la santé pour réduire les délais d’attente, 
somme qui était réservée à l’année 2008-2009.

Parmi les principales dépenses destinées à ac­
croître les services, on note 20 millions pour l’accès 
aux chirurgies, tel que cela a été annoncé dans l’ini­
tiative gouvernementale pour garantie de soins dans 
des délais acceptables, 10 millions pour lutter contre 
le cancer, 10 millions pour la santé mentale, 35 mil­
lions pour les personnes âgées en perte d’autonomie 
et 11 millions pour la nation crie dans le cadre de 
l’engagement de la Paix des Braves.

Le Devoir
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Le premier ministre a mis un terme à une pratique 
en vigueur depuis au moins une douzaine d’années à 
Ottawa donnant aux journalistes l’accès à son bureau 
lors de rencontres officielles. Lors des deux visites 
d’hier, les caméras ont été admises pour filmer les poi­
gnées de main d’usage, mais pas les journalistes, qui en 
profitent toujours pour lancer une ou deux questions 
auxquelles le premier ministre est libre de répondre ou 
non. Tous les journalistes dépêchés pour couvrir cette 
séance de photos («photo op» dans le jargon) se sont fait 
barrer la route pin 11 agents de sécurité.

«On est revenu à la vraie définition d'un photo op», 
plaide le secrétaire de presse du premier ministre, 
Dimitri Soudas.

In restriction de l’accès médiatique au nouveau gou­
vernement ne s arrête pas là. Depuis le 23 janvier, c’est 
désormais M. Soudas qui choisit quels journalistes po­
sent une question à M. Harper, alors qu’avant, c’était à 
celui qui criait le plus fort. Au moins une journaliste qui 
n’est pas en bons termes avec lui se voit systématique 
ment refuser le droit de parole. Un autre journaliste 
s’est t;üt interdire jeudi dernier de revenir à la charge en 
sous-question — un droit que tous ses collègues 
avaient obtenu — parce que sa question sur la chasse 
aux phoques semblait embêter M. H;irper.

De plus, le bureau du premier ministre veut interdire 
l’accès à l’étage où se déroulent les réunions hebdoma­
daires du cabinet. Cet accès existait depuis au moins 
30 ans et offrait souvent la seule occasion de La semaine 
d’interroger les ministres sur les développements de 
l’actualité dans leur domaine. Un seul micro sera insfrü- 
lé un étage plus bas et les ministres seront libres de s’y 
rendre ou pas.

la gestion de l'image de Stephen 1 larper semble pe 
ser lourd dans cette décision. La sortie de la pièce où se 
réunit le cabinet est étroite et peu attrayante. En re­
vanche, l'étage du bas présente de belles portes en bois 
ouvertes sia- la Chambre des communes.

«Nous sommes un gouvernement d’une étoffé différen­
te, (1 nous accordons beaucoup d'importance aux commu­
nications et aux images et nous aimons la possibilité de 
présenter le Fadement au.r Canadiens», a expliqué San­
dra Buckler, la directrice des communications du pro 
niier ministre vendredi dernier, lors d’une rencontre ex­
ploratoire avec les représentants de la Tribune de la 
presse. La Tribune regroupe les 395 journalistes parle­
mentaires d Ottawa. Mme Buckler semble considérer 
les journalistes comme un obstacle à la transmission du 
message de son chef. «Notre gouvernement désire com­
muniquer directement à la population et nous cherchons 
les meilleures façons de faire ceh. »

Mme Budder a aussi avoué que les réunions de Ca­
binet ne seraient peut-être plus publicisées du tout. «On 
n ‘a pas encore décidé», a-t-elle déclaré à cette même ren­
contre. L ette réunion avait pour but de porter à son at­
tention les griefs des journalistes. Elle s’est déroulée 
sur un ton de confrontation. Insatisfaite des réponses de 
Mme Buckler, la 1 ribune a envoyé hier une retranscrip­
tion des discussions à tous ses membres et décidera 
dans deux semaines si tit's mesures doivent être prises 
pour exprimer son mécontentement

«Nous trouvons que c est s'engager sur une pente très, 
très glissante qui ta de tinxte evidence mettre en péril la li­
berté de presse», a déchire b journaliste et présidente de 
la Iribune, Emmanuelle Intraverse.

Même les députés de l’opposition en ont profité pour 
st' plaindre du nouveau gouvernement soulignant tous 
la contradiction entre ces decisions et k' désir répété en 
campagne électorale de diriger un gouvernement plus 
transparent et redevable.

«Ijs eitiryens eamuitens ont bestrin d'un gourerm'tru'nt 
transparent, qui permet à la presse de isrir ce qui se pas­
se», a déclaré le chef liberal intérimaire. Bill Graham. 
•lui presse pi-ut être une chose incommodante pour un 
{ouvemement. mais, dans une democratic, c'est ça.» le 
bloquiste Michel Gauthier craint la manipulation. 
«Quand im s’adresse directement aux caméras sans l'inter­
mediaire de quelques jtrunudistes, on ivtitnUe le message. 
On ne dit que ccqu 'im i rut dire. »

Lf Devoir
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Rectificatif
Une erreur s'est glissée dans le titre de l’article de 
David Homel publie dans le cahier spécial Salon du 
livre du quotidien Le Monde, tel qu’il a ete rapporte 
dans la chronique culturelle de samedi dernier. Plu­
tôt que lui littérature quebéi'oise n 'est pas un pnxiuit 
exp<triable, il fallait lire La litteniture québécoise n'est 
pas un produit d'exportation. Mille excuses.
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travaillent dans des milieux de travail où l’on trouve 
des emplois masculins.

La présidente de la CSN a vivement décrié la der­
nière offre du gouvernement, la qualifiant de «trafico­
tage» du processus d’équité salariale. Elle s’indignait 
tout particulièrement de la condition sur la date d’ap­
plication de mai 2007. «C’est le genre de troc, de chan­
tage odieux, auquel nous disons non, et nous irons de­
vant les tribunaux pour défendre nos droits», a indiqué 
la présidente de la CSN, Claudette Carbonneau.

Invoquant la «mauvaise foi» du gouvernement, la 
CSN a donc décidé de se retirer de la table de négo­
ciation sur l’équité salariale, de mettre fin aux 
moyens de pression et de contester devant les tribu­
naux la constitutionnalité de la Ix>i sur l’équité sala­
riale. Cette dernière prévoit que l’équité salariale doit 
s'appliquer dans les milieux où tous les corps d’em­
plois sont féminins au plus tard deux ans après que 
les comparateurs masculins ont été fixés, ce qui 
mène en mai 2007 pour les CPE. Or, dans les autres 
milieux de travail, les règlements sur l’équité s’appli­
quent de façon rétroactive à partir de 2001.

«Pourquoi des femmes devraient attendre six ans de 
plus que toutes les autres femmes pour atteindre l'équi­
té salariale parce qu 'elles travaillent dans un milieu où 
il n'y a pas de comparateurs masculins?», a demandé 
Mme Carbonneau.

La CSN se réserve aussi le droit de contester le 
processus même d'équité, si elle juge que les em­
plois en garderie ont été sous-évalués.

En choisissant la voie judiciaire, la CSN estime 
qu’elle doit recommander à ses membres de cesser 
les grèves, alors qu’il y a un mois elle laissait en­
tendre que les moyens de pression iraient en s’ac­
centuant jusqu’à ce qu’un règlement sur l’équité sala­
riale soit adopté. «On ne peut se permettre de recom­
mander de se comporter de façon telle que cela puisse 
mettre en cause l'atteinte de l'équité [en poursuivant 
les moyens de pression]. Ce serait la dernière des tra­
hisons. Cest déchirant. Ce ne sera pas facile d'expliquer 
cela aux assemblées [de membres]», a fait valoir 
Mme Carbonneau.

1a' constat d’échec était difficile à digérer pour la 
représentante du secteur des CPE à la CSN, Ginette 
Lavoie. In voix étouffée par les sanglots, Mme La­
voie a lancé «Oui, c’est une défaite. Mais on va conti­
nuer à se battre. »

Entente sur les clauses normatives
La CSN a aussi accepté une entente de principe sur 

les clauses normatives de la convention. «Compte 
tenu que nous ne voulions plus poursuivre avec le gou­
vernement les débats sur l'équité devant sa mauvaise fai 
évidente, il nous apparaissait normal de fermer les 
conventions collectives. Nous avons interpellé nos homo- 
I oglu's. l'Association québécoise des CPE. pour convenir

d’une entente sur les avantages sociaux, qui reconduit 
les mêmes conditions que celles figurant dans les 
conventions antérieures», a affirmé Mme Carbonneau. 
Ce faisant le syndicat renonce à son droit de grève 
pendant toute la durée couverte par la convention.

Pour le vice-président de la FSSS-CSN, Jeff Be­
gley, le maintien des anciennes clauses permettra de 
protéger les conditions de travail des salariées dans 
un contexte de compressions budgétaires. Il sera 
néanmoins possible de rouvrir certaines conventions 
si un CPE démontre ses difficultés financières.

Réactions
La ministre de la Famille, Carole Théberge, s’est 

réjouie hier de la fin des moyens de pression: «J’ai 
toujours dit que c’est à des tables de discussion qu’on dis­
cute et qu’on ne doit pas prendre les parents en otages.»

Elle assure que le gouvernement a bien fait son 
travail dans le dossier de l’équité salariale et que 
l’offre mise sur la table vendredi était très valable 
et respectait la capacité de payer des contri­
buables. Mme Théberge s’est dite «surprise» que 
la CSN ait choisi de se retirer des travaux sur 
l’équité salariale. «La CSN choisit de fudiciariser le 
processus, tout ce que je souhaite, c’est que cela 
n'ajoute pas de délai à la conclusion de l’équité», a 
fait valoir Mme Théberge.

L'Association québécoise des CPE a elle aussi salué 
le règlement sur les clauses normatives et la fin pro­
chaine des moyens de pression, si toutefois les assem­
blées generales d’éducatrices entérinent l’entente.

Le retrait de la CSN des travaux sur l’équité sala­
riale pourrait aussi sonner le glas du processus qui 
se déroulât à l’échelle nationale, renvoyant ainsi le 
dossier de l’équité à l’échelle de chacun des 1002 
CPE. «L'équité, elle va se faire employeur par em­
ployeur. Le grand risque pour un réseau comme le 
nôtre, si tout un chacun ne prend pas les mêmes outils, 
conteste les outils ou fait son petit bonhomme de che­
min chacun de son côté, c’est qu’on peut se retrouver 
avec des salaires différents dans des régions. Ce n’est 
pas souhaitable», explique la présidente de l’AQCPE, 
Hélène Potvin, en appelant de tous ses vœux une re­
prise des pourparlers entre la CSN, le gouvernement 
et son association.

La CSQ, qui représente aussi des salariées dans 
les CPE, a d’ailleurs proposé de relancer le comité 
sectoriel sur l’équité salariale. Celui-ci avait été dis­
sous en 2005, alors que la CSN avait accepté de trai­
ter de l’équité salariale au sein d’un comité où on dis- 
aitait aussi des salaires et des avantages sociaux. La 
CSQ avait quant à elle préféré poursuivre les travaux 
sur l’équité de façon distincte. «En mélangeant les 
genres, avec la négociation , les avantages sociaux, les 
échelles de salaires, c’était plus à risque. Ce n ’est pas 
l’option qu’on a prise. Même si on croit aussi que ce 
dossier-là doit se régler dans les meilleurs délais, il n ’est 
pas question de bâcler les travaux», a déclaré la vice- 
présidente de la CSQ, Louise Chabot
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Geoff McBoyle et Alanna Minogue. ainsi qu’un col­
lègue du service météo de la même université ontarien­
ne, Brian Mills.

L’étude en question a passé en revue les autres 
études sur la même question. Ses conclusions sont 
moins alarmistes que les autres études parce qu’elle 
postule que les centres de ski vont répondre à la mena­
ce des changements climatiques en se dotant à grands 
frais il faut le dire, des meilleures technologies connues 
d’enneigement artificiel, ce qui permettra aux stations 
de continuer d’engranger la manne des Fêtes et des 
congés scolaires. C’est dans cette période que les sta­
tions font 75 % de leurs recettes, soit entre le 20 dé­
cembre et le 15 mars.

Dans les années 70, les saisons de ski au Québec al­
laient de 152 à 163 jours. Dans le scénario pessimiste, 
dès la période 2020, les centres québécois verraient 
leur saison raccourcie de 13 à 15 %. Dans le scénario 
pessimiste, en 2050, «le portrait est totalement différent et 
peut remettre en question l’avenir du ski au Québec».

Si on utilise la règle des 100 jours comme base mini­
male de rentabilité, «seulement les opérateurs de la région 
de Sherbrooke apparaissent comme économiquement à 
risque» parce qu’ils ne disposeront plus que de 93 jours 
skiables dans 40 ans. Une analyse économique plus 
poussée, qui ajoute aux baisses prévisibles de clientèle 
résultant d’une saison réduite les augmentations de 
coûts exigés par des besoins accrus en enneigement, 
amène les chercheurs à conclure que «les opérateurs de 
station de ski de la région de Sherbrooke sont les plus à 
risques en raison des changements climatiques». Mais 
comme les marges de profit sont relativement faibles 
dans cette industrie — environ 13 % selon l’étude — les 
régions de Quebec et de Sainte-Agathe-des-Monts vont 
aussi ressentir d’importantes secousses économiques.

Un autre facteur important frappera les stations de 
ski du Québec, soit le vieillissement de la clientèle qui 
devrait fondre de 30 %, passant de 6,9 millions à 4,8 mil­
lions d’entrées quotidiennes d’ici à 2050. Sur un horizon 
de 20 ans, la variation demeure faible même dans le 
scénario le plus pessimiste pour les changements cli­
matiques, soit celui qui semble en voie de se réaliser 
avec les rétroaction des grands écosystèmes nordiques 
comme la fonte de la calotte polaire et du pergélisoL

La disponibilité de l’eau à proximité des stations de 
ski pourrait bien constituer un facteur éliminatoire dans 
certains cas, ce qui n’est pas de bon augure pour fa sta­
tion d’Orford en raison de la raréfaction des ressources 
en eau autour de la station. Les stations devront comp­
ter sur deux fois plus d’eau que maintenant au Québec 
pour faire face au réchauffement du climat d’ici à 40 
ans, précisent les chercheurs. Dans les Cantons de 
l’Est les coût globaux d’exploitation vont devoir aug­
menter de 6 %, «ce qui exigera des autorisations» pour de 
nouveaux prélèvements massifs et de nouvelles études 
d’impacts environnementaux pour de nouvelles infra­
structures. Selon les scénarios de l’étude, les besoins en 
eau pour l’enneigement supplémentaire vont se situer 
dans la période 2020 entre 8 et 24 % à Québec et entre 
25 à 59 % dans les stations de la région de Sherbrooke.

La réduction de la duree des saisons de ski devrait 
provoquer une baisse de revenus de 12 % dans les 
centres des Laurentides, de 13 % dans la région de Qué­
bec et de 20 % dans ceux des Cantons de l’Est Ajoutée à 
une augmentation de coûts de 6 % pour enneigement 
accru, la réduction globale de rentabilité atteindrait 26 % 
dans la région où se situe Orford. Cela pourrait com­
promettre non seulement la rentabilité de la station de 
ski que Québec tente de sauver par une privatisation 
partielle de la montagne mais le projet immobilier lui- 
même si les amateurs de condos entreprennent de ci­
bler des pentes enneigées plus durablement pour renta­
biliser leur investissement

L’autre étude obtenue par Le Devoir a été réalisée 
par Brenda Jones et Daniel Scott du département de 
géographie de l’Université de Waterloo. Elle porte 
sur les impacts des changements climatiques sur les 
parcs fédéraux.

Globalement l’allongement de la saison chaude de­
vrait attirer entre 2,5 et 2,8 millions de visiteurs de plus 
par année d’ici 20 ans. Mais ces revenus supplémen­
taires vont s'accompagner de dépenses accrues pour 
l’entretien d'infrastructures sollicitées plus intensé­
ment en personnel supplémentaire, etc.

Et ces impacts relativement positifs, précise l'étude, 
seront contrebalancés à l’échelle canadienne par les im­
pacts énormes et souvent irréversibles sur plusieurs 
pares que constitueront fa fonte des glaciers de Banff, le 
déclin de la population d'ours polaires du parc Wapusik, 
des plages de l'lle-du-Prince-Edouard, érodées et 
noyées par le rehaussement du niveau de la mer. ainsi 
que les dommages prévisibles à la PointePelée, que les 
routes migratoires pourraient déserter.
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«Chaque fais qu’il est question des Palestiniens, nous 
redevenons tous des Israéliens. Sans eux. j'ai l’impres­
sion que ce pays éclaterait en mille morceaux. «

L'écrivain Avraham Yehoshua a reproché à Kcret 
son manque d’engagement politique. les nouvelles 
de Keret sont plus proches de Beckett et de Woody 
.Allen que des grandes épopées qui ont caractérisé la 
naissance de la littérature israélienne. Ne l'année de 
la guerre des SL\ jours (1967) à Ramat-Gan, une peti­
te ville qui n'a fait parler d'elle que pendant la guerre 
du Golfe alors qu elle reçut des missiles Scud ira­
kiens. Keret est d'une autre génération. Pour lui. 
l’écrivain n'est pas un prophète. 11 reproche notam­
ment aux écrivains de gauche israéliens d'avoir tou­
jours peint de façon paternaliste des Palestiniens en 
leur mettant des mots dans la bouche.

Les descriptions que tait Keret de son pays res­
semblent à celles de l’Ouest sauvage et d’un monde 
chaotique où il est toujours tentant de franchir les li­
mites. Les jeunes Israéliens que Keret met en scène 
évitent surtout de penser à l'avenir. C’est qu’ils ont 
des raisons pour cela.

«Au Canada, le pire des scénarios d’avenir c'est 
une crise politique, une recession economique ou lin- 
dépendance dn Québec En Israël,, c'est un confit nu­
cléaire. une guerre saut'oge. un Etat policier, un ge- 
niKidc. Quel que soit son statut, riche ou pauvre, de 
droite ou de gauche, un Israélien est tou jours inquiet 
de l’ai'enir. Il ne peut jamais ouNier qu ’il pourrait un

jour être pris dans une guerre, forcé de quitter Israël, 
mis en prison. Au Caire, j’ai vu des commerces à l’en- 
tree desquels il est écrit ’Interdit aux chiens et aux 
Juifs". Je n’invente rien.»

Israéliens et Palestiniens sont pour l'écrivain les 
deux faces de la même médaille, deux victimes des 
horreurs du XX siècle. Voilà pourquoi ils sont tou­
jours en concurrence. «Quand les Palestiniens exigent 
la reconnaissance de leurs souffrances, les Juifs répon­
dent que c'est eux qui ont le plus souffert. Quand les 
Juifs parlent de l’Holocauste, certains intellectuels 
arabes répondent qu’il n’y a pas eu six millions de 
morts, mais... six mille!» Alors s’instaure un dialogue 
de sourds où chacun parle de ses souffrances sans 
jamais reconnaitre celles des autres.

L'écrivain a écrit une comédie pour la télévision 
qui parlait justement des Allemands et des Juifs. 
Lorsqu'elle a été montrée en Allemagne, on s'est de­
mande qui avait osé aborder un tel sujeL II a fallu que 
Keret montre ses lettres de créance, dise qu'il était 
Juif et que ses parents avaient échappé à l’holocauste 
pour qu’on accepte de la diffuser.

«Autrement, je n aurais pas eu le droit d'en parler. La 
rectitude politique est la pire des censures, elle empêche 
les gens de se dire ce qu ’ils pensent vraiment. Elle consi­
dère ceux qui ont souffert comme des enfants et des êtres 
inférieurs. Si on est égaux, il n 'est pas nécessaire d'être 
Juif pour parler de l’holocauste. Je ne souhaite pas me 
retrouver parmi les espèces protégées où l’on trouverait 
les dauphins et les baletnes à côté des Juté.»

On l’aura compris, l'état de son pays désespère 
souvent Etgar Keret. Israël dit-ü, traverse une crise 
d'identite. Depuis des années, seule l'économie inté­
ressé l'Etat. De nombreuses mesures sociales sont

passées à la poubelle. Avant d'aller à New York, Et­
gar Keret n'avait jamais vu un clochard dormir dans 
la rue. Aujourd'hui, on les voit chaque matin dans la 
grande rue Dizengof à Tel-Aviv.

Un de ses amis qui dirige le Théâtre national lui 
racontait récemment qu’il avait envoyé pendant un 
an des billets de faveur à tous les membres du Parle­
ment Aucun n'est jamais venu. «Aucun ne s’est laissé 
‘corrompre’’. Personne ne s’intéresse à la poésie et à la 
littérature. La culture est devenue un divertissement. 
La télévision commerciale israélienne est une copie de 
la télévision américaine. Dans une société comme la 
nôtre, la culture est pourtant tout ce que nous avons en 
commun. »

Dans une autre de ses nouvelles, Keret raconte 
l'histoire d’une femme tuée par un kamikaze. 
Lorsque le médecin fait son autopsie, il découvre 
quelle avait un cancer généralisé et quelle serait 
morte de toute façon. La société israélienne lui fait 
penser à cette femme. «Puisque nous avons un en­
nemi commun, nous ne voyons pas que nous 
sommes malades.»

Mais l'écrivain ne désespère pas de tout Pour hii, 
la decision d’Ariel Sharon de se retirer de Gaza rre 
présente une véritable révolution. «Jamais aupara­
vant les Israéliens n avaient compris que. pour progres­
ser dans les négociations avec les Palestiniens ils de­
vraient faire des concessions. Si cette idée triomphe, ce 
n’est pas nécessairement un gage de succès. Mais, au­
jourd'hui la majorité des Israéliens comprend qu elle 
aura quelque chose à donner. Et ça. c’est vraiment nou­
veau»
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